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Conseil municipal  Procès-Verbal 

Séance du 27 mars 2024  

 

L’AN DEUX MILLE VINGT QUATRE, LE VINGT SEPT MARS, à DIX NEUF HEURES ET QUINZE 

MINUTES, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni dans Mairie en séance publique sous la 

présidence de Monsieur Marc PÉCHOUX,  

 

PRESENTS : Marc PÉCHOUX, Richard SIMMINI, Agathe IACOVELLI, Hubert BONNET, Jacques 

CORMORECHE, Nicole DUGELAY, Philippe BERTHAUD, Andrée GENIN, Claude TRASSARD, France-

Line VINCENT, Jean-Marc RIGAUDIE, Béatrice GUERIN, Isabelle DE CARVALHO, Gaëlle LICHTLÉ, 

Yann GALLAY, Nicolas MARCHAND, Thierry GROSSAT, Jean-Pierre SAINT-CYR, Michel RAYMOND, 

Patrick CHARRONDIERE, Myriam CHIKKI, Adrien LASSERRE, Amina LEGHNIDER. 

 

EXCUSES AYANT DONNE POUVOIR : Bernadette CAUCHOIS à Agathe IACOVELLI, Dominique 

DESFORGES à Béatrice GUERIN, Tifanny RIBEIRO à Nicole DUGELAY, Aurélien TESSIAUT à Philippe 

BERTHAUD, Guy BRULLAND à Michel RAYMOND, Kévin GAREL à Amina LEGHNIDER. 

 

ABSENT(S) : / 

 

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Il a été, conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Locales 

procédé à la nomination d’un secrétaire de séance, C. TRASSARD ayant obtenu la majorité des suffrages, a été 

désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

 
Approbation du procès-verbal 
 

▪ Séance du conseil municipal du 14 février 2024 : Unanimité avec modification 

approuvée en page 7 sur la demande G. Lichtlé 

 

Informations préalables : 

 
Patrick CHARRONDIERE indique que la manifestation coorganisée du 23 mars en opposition au  

«  Dinopédia parc » n’a pas été violente comme le l’a laissé entendre le Maire. Il tient à signaler que ce 

ne sont pas les opposants qui ont mobilisés le collectif écologique connu comme le « Soulèvement de la 

terre » réputé anarchiste et ultra violent. La minorité apporte un soutien au collectif de citoyens, des 

habitants qui se mobilisent et s’opposent à ce projet pour lequel l’opposition n’est pas en phase avec la 

majorité actuelle.  

Le Maire indique tout de même que la demande d’autorisation à manifestation émanait en particulier de 

Patrick CHARRONDIERE. 

Michel RAYMOND rappelle que le Maire a affirmé le 14 février qu’il n’y avait pas de travaux. Or, le 

lendemain, des preuves démontraient que les travaux avaient bien commencés. Les quelques jours qui ont 

suivi, le Maire lui a indiqué qu’il ferait stopper ces travaux par arrêté, et malgré tous les travaux se sont 

poursuivis. Michel RAYMOND dit qu’il ne comprend pas comment le Maire peut asséner des mensonges 

depuis des semaines et laisser faire de telles choses. Chacun est astreint à des règles. Pourquoi un 

opérateur a le droit d’effectuer des travaux et soutenu par le Maire et ses mensonges, qui ne fait pas 

interrompre ce chantier. Toutes ces infractions ne sont acceptables. C’est anormal, dit-il. 

Le Maire rappelle que l’opposition a choisi la voie judiciaire et c’est donc que le sujet ne sera pas/plus 

abordé afin que la justice puisse effectuer son travail. 

Michel RAYMOND indique que les recours ne sont pas sur ce sujet. 

Le Maire revient sur le dernier conseil et notamment la conduite de certains élus. Il rappelle que de tels 

comportements ne doivent plus se reproduire, et que cela est inadmissible dans l’enceinte du Conseil 

Municipal. Le Maire indique que chacun doit se discipliner, demander la parole en levant la main et 

attendre que la parole soit donnée et selon l’ordre des demandes. Le brouhaha et les invectives ne sont 

pas tolérables. Par ailleurs, il indique qu’une réflexion sur l’enregistrement et la retranscription du 
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Conseil Municipal est à l’étude et sera mise en place dans les meilleurs délais en lien avec le règlement 

intérieur de l’assemblée délibérante. 

Adrien LASSERRE avoue ne pas comprendre les remarques et demande de préciser quel est le reproche 

fait par rapport au dernier Conseil ? 

Le Maire rafraîchit la mémoire de tous les conseillers en relatant le comportement inadapté d’un élu, 

monsieur GAREL, à son égard, celui-ci ayant traversé la salle pour stopper à 1 mètre de lui pensant qu’il 

allait le frapper dit-il. Nonobstant le vacarme dans la salle à plusieurs reprises.  

Adrien LASSERRE indique que ces faits ne se sont produits qu’en fin de conseil, et que monsieur Garel 

n’a fait que réagir aux propos du maire à son égard. 

Le Maire rétorque alors « trouvez-vous cela normal ?! ». 

 

 

Le Maire explique les raisons du report des points inscrits à l’ODJ de 1 à 12. La commune vient en 

effet d’être informée le 25 mars par le réseau territorial de la diffusion d’une note d’informations de la 

préfecture de l’Ain relative aux budgets primitifs 2024 et aux comptes administratifs 2023. Bien que la 

commune n’ait pas été saisie officiellement et directement de ce document, daté du 21 mars 2024 et signé 

de madame la préfète, il apparait en particulier une nouveauté issue de la nomenclature M57 impliquant 

que : « L'article L. 5217-10-4 du CGCT précise que le projet de budget de la commune est préparé et 

présenté par le maire qui est tenu de le communiquer aux membres du conseil municipal avec les rapports 

correspondants, douze jours au moins avant l'ouverture de la première réunion consacrée à 

l'examen dudit budget ».  

Le Maire a donc souhaité une modification en conséquence de la procédure de préparation et 

d’organisation du conseil comme suit : 

• Maintien de notre séance du 27 mars à partir de 19 h 15 en mairie, mais uniquement des points d’ODJ 

hors délibérations budgétaires ; 

• Tenue d’une séance de conseil municipal consacrée plus particulièrement au vote des délibérations 

budgétaires idoines : ceci le mercredi 10 avril 2024 à 19 h 15, en mairie, salle du CM.  

 

Selon les nouvelles dispositions applicables précitées, la convocation, ODJ, note de synthèse et PJ 

annexées ainsi que des documents complémentaires nécessaires ont été transmis ce jour. 

 
« Pour la convocation et le projet de budget primitif (BP) :  

 

L'article L. 5217-10-4 du CGCT précise que le projet de budget de la commune est préparé et présenté par le 

maire qui est tenu de le communiquer aux membres du conseil municipal avec les rapports correspondants, 12 

jours au moins avant l'ouverture de la première réunion consacrée à l'examen dudit budget. Les conseillers 

municipaux se voient remettre une note de synthèse suffisamment détaillée.  

Ainsi en matière de délais, deux possibilités s'offrent au maire ou au président :  

- transmettre la convocation au conseil en même temps que le projet de budget, soit 12 jours au moins 

avant la réunion. 

- faire deux transmissions : la communication au conseil du projet de budget 12 jours au moins avant la 

réunion et la convocation au conseil selon les délais fixés par les articles L2121-11 et L2121-12 du CGCT. » 

 

 

Le maire informe l’assemblée du refus opposé au Projet FREE MOBILE au niveau du cimetière de 

Trévoux (présentation Powerpoint à l’appui) ; En effet, Après examen du projet, l’impact visuel n’est pas 

acceptable. A la suite du refus, la société FREE cherchera certainement à faire leur projet sur une parcelle 

privée. 

 

Le Maire informe du recours contentieux de madame Amina Leghnider contre la délibération de cession 

de l’ancienne base nautique des Cascades adoptée en séance du 20 décembre 2023. 

 

Le Maire informe également du référé suspension de messieurs Michel Raymond, Guy Brulland et Claude 

Montessuit toujours contre cette même délibération. 

 

Le Maire produit à l’attention des conseillers municipaux un « état des contentieux de la commune » par 

suite de la demande de monsieur Michel RAYMOND. Il donne ainsi lecture à l’attention des conseillers 

municipaux des éléments de synthèse suivants : 

 

 

« Avant de répondre quantitativement à cette demande, il paraît utile de préciser qualitativement le cadre 

juridique en vigueur : 
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I) Notion de contentieux : 

« Toute procédure destinée à faire juger par un tribunal de la recevabilité et du bien-fondé des prétentions 

opposant une ou plusieurs personnes à une ou plusieurs autres ». 

 

Dans notre cas, il s’agit donc des litiges pour lesquels la commune est partie, et principalement ceux qui la 

placent en situation de défenderesse ou en position de requérante, ce qui est plus exceptionnel. 

 

Il ne sera donc pas question d’évoquer les recours gracieux. 

 

II) Droit à l’information :  

Les conseillers municipaux, qu’ils appartiennent à la majorité ou à l’opposition, disposent des mêmes 

droits en termes d’information. Le droit à l’information des élus municipaux est notamment consacré par 

le CGCT et revêt un double aspect puisque les intéressés en bénéficient non seulement du fait de l’exercice 

d’un mandat électif, mais également en raison de leur qualité d’administré. 

• Le premier droit à l’information dont les élus disposent est donc similaire à celui de tout habitant ou 

contribuable de la commune, même si, il faut bien l’admettre, ce droit ne présente qu’un intérêt 

limité pour les conseillers municipaux puisqu’il ne concerne que des documents définitifs. 

L’article L.311-2 du code des relations entre le public et l’administration (CRPA) indique, en effet, 

que « le droit à communication ne s’applique qu’à des documents achevés. Il ne concerne pas les 

documents préparatoires à une décision administrative tant qu’elle est en cours d’élaboration ». 

• Outre ce droit à l’information qu’ils tirent de leur qualité de citoyen, les conseillers municipaux 

bénéficient également d’un droit à l’information qui découle directement de leur fonction. Ce droit est 

directement organisé par la loi puisque l’article L.2121-13 permet aux membres du conseil municipal 

d’avoir communication des documents qui se rapportent aux « affaires de la commune qui font 

l’objet d’une délibération », c’est-à-dire les affaires portées à l’ordre du jour. Enfin, la loi 

organise, par des dispositions expresses, la communication de documents nécessaires à la prise des 

délibérations sur certains sujets tels que les délégations de services publics et les contrats de services 

publics. 

 

III) Rôle de l’autorité territoriale : 

 

Outre la nomination (ou le recrutement), elle est essentiellement compétente pour prendre les décisions 

individuelles relatives à la gestion des agents : avancement, affectation et mutation, discipline, fin de 

fonctions, … 

 

Il ne sera donc pas question d’évoquer le volet relatif à la GRH ! 

 

IV) Etat indicatif des recours sur la période 2020 à 2024 : 

 

• Classification par domaines et/ou dossiers :  

- Ecoquartier : 2 

- GS Fil d’Or : 2 

- Camping : 4 

- Cascades / Dinopédia : 4 (+ 5 référés suspension) 

- Urbanisme : 7 

- Logement : 1 

- Communication : 2 

- Elections : 1 

 

• Financements des honoraires d’avocats par année : 

2020 : 49 901,25 € 

2021 : 41 366,46 € 

2022 : 46 730,25 € 

2023 : 33 973,16 € 

2024 (3 mois) : 16 186 € 

TOTAL cumulé : 188 157,12 €. 

 

Les frais d’expert d’assuré pour le sinistre du GS du Fil d’Or n’ont pas été comptabilisés. 
 

Adrien LASSERRE demande si les recours concernant des plaintes en diffamation sont inclus : Y en a-t-il ou 

pas ? 
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Le Maire confirme qu’il n’y en a pas. 

Michel RAYMOND évoque le sinistre du Bâtiment Le Tournesol ? 

Le Maire confirme qu’un règlement au bénéfice de la commune a été perçu pour 100 000 euros. 

 

2024 27 03 ST 017 MISSION DE COLLECTE ET DE VALORISATION DES CERTIFICATS 

D’ECONOMIE D’ENERGIE (CEE) – CONVENTION GENERIQUE DE TRANSFERT ET DE 

VALORISATION AVEC LE SIEA 

Le Maire indique à l’assemblée : 

 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le Code de l’Energie ; 

VU la Loi de programme n° 2005-781 du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique énergétique (loi 

POPE) et notamment ses articles 14 à 17 ; 

VU la Loi n° 2010-788 du 2 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (loi ENE) et 

notamment son article 78 ainsi que ses décrets d’application ; 

VU le décret n°2010-1663 du 29 décembre 2010 modifié relatif aux obligations d’économie d’énergie dans le 

cadre du dispositif des certificats d’économie d’énergie ; 

VU le décret n°2010-1664 du 29 décembre 2010 relatif aux certificats d’économie d’énergie modifié par décret 

n°2014-1557 du 22 décembre 2014 ; 

VU le décret n° 2012-23 du 6 janvier 2012 relatif aux contrôles et aux sanctions applicables dans le cadre du 

dispositif des certificats d'économies d'énergie ; 

VU l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une demande de certificats d’économies 

d’énergie et les documents à archiver par le demandeur, modifié par l’arrêté du 8 février 2016 ; 

VU l’arrêté du 29 décembre 2014 et ses versions modifiées définissant les opérations standardisées 

d’économies d’énergie ; 

VU le décret n°2017-690 du 2 mai 2017 modifiant les dispositions du code de l’énergie relative aux certificats 

d’économie d’énergie ; 

VU l’arrêté du 14 mai 2020 modifiant l’arrêté du 29 décembre 2014 précité, mettant en place des bonifications 

pour des opérations d’économies d’énergie dans le cadre du dispositif des certificats d’économies d’énergie et 

de la création d’une charte « Coup de pouce Chauffage des bâtiments tertiaires » ; 

VU l’arrêté du 28 septembre 2021 relatif aux contrôles dans le cadre du dispositif des certificats d'économies 

d'énergie ; 

VU l’arrêté du 12 juillet 2022 modifiant l'arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d'application du 

dispositif des certificats d'économies d'énergie et l'arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations 

standardisées d'économies d'énergie ; 

VU le projet de convention générique de transfert et de valorisation des CEE établi par le syndicat 

intercommunal d’énergie et de E-communication de l’Ain (SIEA), jointe en annexe ; 

VU la durée de la cinquième période de valorisation les CEE émis allant du 1er janvier 2022 au 31 décembre 

2025 ; 

 

Considérant la volonté de la commune de s’engager dans une politique globale de maîtrise de l’énergie dans 

ses bâtiments et installations techniques, notamment l’éclairage public ; 

 

Considérant l’intérêt pour la commune de se faire accompagner afin d’obtenir la meilleure valorisation des 

certificats d’économies d’énergie ; 

 

Considérant que dans le cadre d’opérations de rénovation énergétique potentiellement génératrices de 

Certificats d’Economie d’Energie (CEE), la collecte et valorisation des CEE peuvent être assurées par le SIEA. 

 

Michel RAYMOND fait remarquer que les frais de contrôles risquent d’être élevés ? 

Le Maire rappelle que ce dispositif requiert un très gros travail administratif. 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

➢ APPROUVE les dispositions de la convention générique annexée à la présente par lesquelles la 

commune confie au SIEA la mission de collecte et de valorisation des Certificats d’Économies 

d’Énergie issues d’opérations génératrices, et reçoit le produit de la valorisation financière des 

certificats que le SIEA obtient au titre de leur production conformément à l’article VII de la 

convention annexée ; 



Le Procès-Verbal du Conseil Municipal du 27 mars 2024 est approuvé à l’unanimité 
 

5 
 

➢ AUTORISE monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention de collecte et de 

valorisation des Certificats d’Economie d’Energie concernée, ainsi que ses éventuels avenants et/ou 

mise(s) à jour, de même que toutes les pièces et/ou documents concernant ce service pour chacune des 

opérations éligibles ; 

➢ AUTORISE le SIEA à signer les documents nécessaires aux transferts et à la vente des CEE auprès 

des obligés et intermédiaires, ainsi que tout document nécessaire pour la commande et la réalisation 

de la prestation du bureau de contrôle COFRAC CEE pour le compte de la commune ; 

➢ S’ENGAGE à transmettre l’ensemble des documents liés à la mission de collecte et de valorisation au 

SIEA et nécessaires au dépôt de CEE ; 

➢ S’ENGAGE à tenir informé le SIEA de l’état d’avancement des opérations de travaux.  

 
2024 27 03 ST 018 MISSION DE COLLECTE ET DE VALORISATION DES CERTIFICATS 

D’ECONOMIE D’ENERGIE (CEE) – CONVENTION SPECIFIQUE AU TITRE DU DISPOSITIF 

« COUPE DE POUCE » AVEC LE SIEA  

Le Maire indique à l’assemblée : 

 

Dans le cadre d’opérations potentiellement génératrices de Certificats d’Economie d’Energie (CEE), il est 

possible de bénéficier d’une bonification supplémentaire dans la mesure où l’opération concernée s’inscrit dans 

le cadre du dispositif « Coup de pouce Chauffage des bâtiments résidentiels collectifs et tertiaires ». C’est 

pourquoi, en complément de la convention générique de transfert et de valorisation, le SIEA encourage les 

collectivités volontaires à la réalisation d’autres actions de rénovation, afin de les inscrire dans un parcours de 

rénovation complet.  

 

A cet effet, le SIEA propose, outre le fait que pouvoir consulter le syndicat pour avoir de plus amples 

informations sur les travaux complémentaires envisageables, les dispositifs d’aide existants ainsi que sur le 

réseau « FAIRE », d’accéder à cette bonification à travers la signature d’une convention spécifique avec le 

SIEA avant toute signature de devis avec les entreprises : 

 

VU le rapport présenté, 

VU la délibération adoptée en date du 27 mars 2024 relative à la mission de collecte et de valorisation des 

Certificats d’Economie d’Energie (CEE) confiée par la passation d’une convention générique avec le SIEA, 

VU le projet de convention spécifique joint à la présente délibération, 

 

Considérant l’arrêté ministériel du 4 septembre 2014 et ses versions modifiées fixant la liste des éléments 

d'une demande de Certificats d'Economies d'Energie (CEE) et les documents à archiver par le demandeur ; 

 

Considérant l’arrêté ministériel du 29 décembre 2014 et ses versions modifiées définissant les opérations 

standardisées d'économies d'énergie ; 

 

Considérant l’arrêté ministériel du 14 mai 2020 modifiant l’arrêté précité, mettant en place des bonifications 

pour des opérations d'économies d'énergie dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie et de 

la création d'une charte « Coup de pouce Chauffage des bâtiments tertiaires » 

 

Considérant la réalisation par les parties des améliorations énergétiques du patrimoine communal / 

intercommunal pour lesquelles le SIEA déposera un dossier de demande de CEE ; 

 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

➢ ACCEPTE les dispositions par lesquelles la commune confie au SIEA la mission de collecte et de 

valorisation des Certificats d’Economies d’Energie dans le cadre du dispositif « Coup de pouce 

Chauffage des bâtiments résidentiels collectifs et tertiaires » issues d’opérations génératrices, et reçoit 

le produit de la valorisation financière des certificats que le SIEA obtient au titre de leur production 

conformément à l’article III de la convention jointe en annexe. 

 

➢ AUTORISE monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention spécifique de collecte et 

de valorisation des Certificats d’Economie d’Energie dans le cadre du dispositif « Coup de pouce 
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Chauffage des bâtiments résidentiels collectifs et tertiaires », ainsi que toutes les pièces et/ou 

documents concernant ce service. 

 

➢ S’ENGAGE à transmettre les documents liés à la mission de collecte et de valorisation. 

 

➢ S’ENGAGE à tenir informé le SIEA de l’état d’avancement des opérations de travaux.  

 

 

2024 27 03 UR SF 019 TERRAIN SIS 662 RUE VALENTIN SMITH – RENONCIATION A CESSION 

Monsieur Richard SIMMINI, adjoint à l’Urbanisme et au Centre Foncier rappelle à l’assemblée que la 

commune est notamment propriétaire d’un terrain situé rue Valentin Smith faisant partie de la parcelle 

cadastrée AC 506 et appartenant au domaine public. 

 

Ce terrain d’une superficie de 987 m² est un espace vert sans usage apparent.  

 

C’est dans ces conditions qu’il avait été décidé de mettre ce foncier en vente aux enchères par le biais de la 

société Agorastore : à la suite de la procédure d’enchères intervenue, un particulier, monsieur ADSIZ avait 

placé l’enchère la plus haute à 205 505 euros nets vendeur. Ce montant n’appelait pas d’observation de la part 

de France Domaine. 

 

Finalement, par délibérations datées du 7 juin 2023, considérant que le bien immobilier, dont l’emprise s’élève 

à environ 987m² était propriété de la ville, a décidé après avoir préalablement désaffecté puis déclassé : 

 

- De la vente du terrain rue Valentin Smith concerné pour un montant de 205 505 € à monsieur ADSIZ ; 

- Des frais de l’acte correspondant à la charge de l’acquéreur ; 

- De l’autorisation donnée à monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes (notariés et 

administratifs) nécessaires à l’application de la délibération. 

 

Cependant, dans le cadre des démarches et procédures préparatoires à la vente du bien concerné, la société 

Agorastore, en lien avec les notaires, a saisi la municipalité d’une difficulté juridique importante liée plus 

particulièrement au fait que : 

- Le bien est situé dans un lotissement, avec classement dans le cahier des charges en « espace vert » ; 

 

- De ce fait, les notaires concernés par le projet d’acte ont indiqué qu'une signature de la vente en l'état 

ne leur parait pas envisageable. En effet, pour cela, il devient alors nécessaire de modifier 

préalablement le cahier des charges en se basant sur un accord donné à la majorité des propriétaires 

des biens bâtis.  
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➢ ANNULE les délibérations n°56, 57 et 58 du 7 juin 2023 valant respectivement désaffectation, 

déclassement et cession du terrain situé rue Valentin Smith faisant parti de la parcelle cadastrée AC 

506. 

 

 

2024 27 03 UR SF 020 ZAC DE LA GARE / ECOQUARTIER DES ORFEVRES – AUTORISATION 

FAÎTE AU MAIRE DE SIGNER UN ACTE SOUS-SEING PRIVE 

 

Monsieur Richard SIMMINI, adjoint à l’Urbanisme et au Centre Foncier rappelle à l’assemblée :   

Dans le cadre de la ZAC de la Gare / Ecoquartier des Orfèvres, une vente est notamment intervenue entre la 

commune et la Société d’Equipement du Rhône et de Lyon (SERL) en date du 18 septembre 2017, concernant 

plusieurs biens immobiliers, tous situés sur la commune de TREVOUX : 

-Rue de Saint Sorlin, un tènement comprenant petit bâtiment et terres, cadastrée section AK numéros 177 

(désormais cadastrée AK 786) et 673 (ayant fait l’objet d’une division cadastrale pour donner les parcelles 

cadastrées section AK numéros 761, 762, 763). 

-La parcelle AK numéro 762 a été divisée pour donner les parcelles désormais cadastrée section AK numéros 

796 et 797. 

-333, Allée Antoine Millan, une maison à usage d’habitation cadastrée section AK numéro 208, (ayant fait 

l’objet d’une division cadastrale pour donner les parcelles cadastrées section AK numéros 747, 748, 749). 

La parcelle AK numéro 747 a été divisée pour donner les parcelles désormais cadastrée section AK numéros 

789 et 790. 

-Lieudit Saint Sorlin, une parcelle de terrain à bâtir viabilisée, cadastrée section AK numéro 247 (ayant fait 

l’objet d’une division cadastrale pour donner les parcelles cadastrées section AK numéros 752 et 753). 

-201, Allée Antoine Millan, une maison à usage d’habitation, cadastrée section AH numéro 298 (ayant fait 

l’objet d’une division cadastrale pour donner les parcelles cadastrées section AH numéros 718 et 719). 

-343, Allée Antoine Millan, une maison à usage d’habitation cadastrée section AK numéro 239, (ayant fait 

l’objet d’une division cadastrale pour donner les parcelles cadastrées section AK numéros 750 et 751). 

-95, Allée Antoine Millan, une maison à usage d’habitation, cadastrée section AH numéro 260 (ayant fait 

l’objet d’une division cadastrale pour donner les parcelles cadastrées section AH numéros 708 et 709). 

-Lieudit Saint Sorlin, une parcelle de terrain cadastrée section AK numéro 323 (ayant fait l’objet d’une division 

cadastrale pour donner les parcelles cadastrées section AK numéros 798 à 800), 

Il est précisé qu’à ce jour, la désignation des biens susvisés a été modifiée, par suite notamment de la 

démolition de l’ensemble des constructions, intervenue depuis, par la SERL, en sa qualité d’aménageur 

de la ZAC DE L’ECOQUARTIER DES ORFEVRES. L’acte de vente susvisé a été publié au service de 

la publicité foncière de TREVOUX le 4 octobre 2017, volume 2017P, numéro 4876. 

Parallèlement, dans le cadre du lot 5 de l’Ecoquartier des Orfèvres, HABITAT ET PARTAGE, société 

coopérative sous forme de SCIC SA à capital variable agréée ESUS (entreprise solidaire d’utilité sociale), 

porte un projet d’habitat participatif composé de 23 logements, d’une micro-crèche de 15 berceaux, d’espaces 

mutualisés et de stationnements associés. Ce projet innovant, baptisé « Trévolution », se situe au cœur de 

l’écoquartier des Orfèvres à Trévoux. 

HABITAT ET PARTAGE a reçu l’agrément PLS pour la réalisation de 18 logements locatifs sociaux sur 

les 23 qui composent ce programme d’un montant total de 6,9 M€. Un Prêt Locatif Social (PLS) est ainsi 

contracté auprès du Crédit Agricole Centre Est pour financer ce projet, pour un montant de 4,4 M€.  

La SERL a donc informé la commune de la mise en œuvre d’une procédure de réitération de la cession au 

profit d’HABITAT ET PARTAGE pour le lot 5, à intervenir prochainement, et préalablement au démarrage 

des travaux programmés.  

Lors de la préparation de la signature, les notaires des parties concernées ont détecté que la commune de 

Trévoux bénéficiait toujours d’un privilège du vendeur dû au paiement à terme par la SERL des terrains 

cédés par la Commune. Ces modalités de financement avaient été convenues pour réduire au maximum les 
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frais financiers supportés par l’opération et étaient garanties par le privilège du vendeur jusqu’à la fin de la 

ZAC.  

 

Il s’avère qu’aujourd’hui ce privilège est une source de blocage de la cession à HABITAT ET PARTAGE. 

C’est pourquoi, les notaires intervenant au projet d’acte, en lien avec les juristes de la SERL, ont proposé la 

signature d’un acte sous-seing privé de la part de commune (constituant une solution satisfaisante pour 

toutes les parties et ayant l’avantage de ne pas avoir à vous resolliciter à l’avenir la commune si la situation 

devait se présenter à nouveau). 

C’est donc dans ces circonstances et dans cette perspective que le projet d’acte annexé à la 

présente délibération a été établit. Il doit en effet permettre à monsieur le maire, préalablement et dûment 

autorisé par le conseil municipal, de renoncer purement, simplement, et irrévocablement : 

*à inscrire le privilège de vendeur mentionné dans l’acte de vente en date du 18 septembre 2017,  

*au privilège de vendeur dont la commune s’était réservé la faculté de demander l’inscription 

ultérieurement, 

*à agir en résolution de ladite vente, 

*et plus généralement à toute action résolutoire. 

VU le rapport présenté,  

VU en particulier les articles 1224, 1654 et 2403 du Code civil, 

VU le projet d’acte sous-seing privé joint en annexe, 

 

Adrien LASSERRE demande des précisions sur les parcelles énumérées ? 

Richard SIMMINI indique que toutes les parcelles d’origine ont déjà été impactées par les 

destructions/reconstructions, et qu’en réalité la parcelle concernée est la résultante de l’opération précitée. 

 

Monsieur Patrick CHARRONDIERE ne participe pas au vote. 

 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

➢ APPROUVE le rapport et la proposition du rapporteur ci-dessus exprimés ; 

 

➢ AUTORISE monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’acte sous-seing privé annexé à la 

présente délibération, ainsi que tous les documents et/ou pièces susceptibles de pouvoir y être 

rattachés. 

 

 

2024 27 03 UR SF 021 ZAC DE LA GARE / ECOQUARTIER DES ORFEVRES – GARANTIE 

D’EMPRUNT POUR LE PROJET « TREVOLUTION » PORTE PAR HABITAT & PARTAGE – 

COMPLEMENTS 

Monsieur Richard SIMMINI, adjoint à l’Urbanisme et au Centre Foncier rappelle à l’assemblée que par 

délibération datée du 18 octobre 2023, le conseil municipal a délibéré afin d’approuver et d’autoriser 

monsieur le maire, ou son représentant, à signer la convention de garantie d’emprunt avec la Société 

HABITAT et PARTAGE dans les principales conditions suivantes :  

• HABITAT ET PARTAGE, société coopérative sous forme de SCIC SA à capital variable agréée 

ESUS (entreprise solidaire d’utilité sociale), porte un projet d’habitat participatif composé de 23 

logements, d’une micro-crèche de 15 berceaux, d’espaces mutualisés et de stationnements associés. 

Ce projet innovant, baptisé « Trévolution », se situe au cœur de l’écoquartier des Orfèvres à 

Trévoux. 

 

• HABITAT ET PARTAGE a reçu l’agrément PLS pour la réalisation de 18 logements locatifs 

sociaux sur les 23 qui composent ce programme d’un montant total de 6,9 M€. Un Prêt Locatif 
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Social (PLS) est ainsi contracté auprès du Crédit Agricole Centre Est pour financer ce projet, pour 

un montant de 4,4 M€.  

 

 

Pour rappel, les caractéristiques principales du PLS sont les suivantes :  

- Montant total :  4 400 000,00 €, avec 3 828 000,00 € accordés pour la construction et 572 000,00 € pour 

l'acquisition du foncier ; 

- Durée : 40 ans +24 mois de préfinancement pour la partie construction et 50 ans +24 mois de 

préfinancement pour la partie foncier ; 

- Taux d’intérêt actuariel annuel révisable : 4,11% à la date du 15/09/2023 (PLS). Ce taux d’intérêt actuariel 

est révisé à chaque variation du taux de rémunération du livret A ; 

- Garantie : Caution de la commune de Trévoux à 100% et hypothèque de 1er rang ; 

- Frais de dossier : 6 600,00 € ; 

- Échéances : trimestrielles. 

 

Par mail du 28 février 2024, le chargé de relations des professionnels de l’immobilier du prêteur, le Crédit 

Agricole Centre-Est, a sollicité la commune sur la base d’un projet de convention revu et amendé par les soins 

de son service juridique : les explications relatives à ces ajouts attestent qu’il ne s’agit là que « de 

modifications de forme pure ne contrevenant aucunement à la délibération préalablement prise » (ces ajouts 

du service juridique étant effectués en lien et en accord avec la délibération en question).  

Cependant, la commune a pu constater que, malgré les arguments présentés ci-dessus, les modifications 

apportées sont de nature à modifier en substance le projet de convention initial annexé à la délibération adoptée 

en séance du 18 octobre 2023.  

C’est pourquoi, dans ces conditions, il n’apparaît pas envisageable pour monsieur le Maire de signer cette 

convention revue et amendée sans la porter de nouveau à la connaissance de son Conseil municipal et la 

soumettre préalablement au vote. 

VU le rapport présenté, 

VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales, 

VU l’article R. 2252-5 du Code général des collectivités territoriales, 

VU l'article 2298 du Code civil, 

VU la lettre d’accord annexée du CREDIT AGRICOLE CENTRE EST en date du 15 septembre 2023 à 

l’intention d’HABITAT ET PARTAGE, ci-après l’emprunteur,  

VU le courrier adressé par HABITAT ET PARTAGE en date du 2 octobre 2023, 

VU le plan définitif de financement de l’opération « Trévolution », 

VU la nouvelle version de la convention de garantie d’emprunt jointe en annexe de la présente délibération, 

 

Jean-Pierre SAINT CYR demande des précisions sur le montage financier ? 

Richard SIMMINI fait remarquer que tout est noté et récapitulé dans la note de synthèse. 

Le Maire répond que l’entité Habitat et Partage n’est pas une société mais une association habilitée à faire du 

logement social à qui l’on peut garantir des emprunts.  

Patrick CHARRONDIERE précise qu’il s’agit d’une coopérative. 

Richard SIMMINI demande quelle est la question précisément : la garantie d’emprunt ou le financement de 

l’association pour ce projet ? 

Jean-Pierre SAINT CYR répond plutôt le financement de l’association. 

Richard SIMMINI répond que le financement est apporté par le Crédit Agricole, qui ne finance qu’à la 

condition que la mairie se porte caution pour garantir l’opération d’habitat. Ce projet est soutenu depuis le 

départ, donc il est logique d’accorder la garantie. 

 

Monsieur Patrick CHARRONDIERE ne participe pas au vote. 
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Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

➢ ANNULE la délibération n°96 du 18 octobre 2023 ; 

 

➢ APPROUVE les termes de la nouvelle convention de garantie d’emprunt annexée ; 

 

➢ AUTORISE monsieur le Maire, ou son représentant, à signer cette convention de garantie annexée à 

la présente, ainsi que toutes les pièces et/ou documents susceptibles d’y être rattachés. 

 

 

2024 27 03 UR SF 022 PARCELLE AH 62 – RENONCIATION A ACQUISITION AVEC LEVEE DE 

LA RESERVE COMMUNALE N°6 CORRESPONDANTE 

Monsieur Richard SIMMINI, adjoint à l’Urbanisme et au Centre Foncier expose à l’assemblée : 

 

La commune dispose notamment, dans le cadre de son Plan Local d’Urbanisme (PLU), d’un emplacement 

réservé n°6, concernant les parcelles AH 62 et AH 67 frappées d’alignement, lié à un élargissement d’une 

partie du boulevard Poyat. 

 

En date du 15 janvier 2024, le propriétaire de la parcelle AH 62, a saisi la commune par LRAR dans le cadre 

d’une mise en demeure d’acquérir son bien. 

 

Par ailleurs, la commune est propriétaire de la parcelle AH 67. 

 

Dans le cadre des dispositions de l’article L 230-4 du code de l’urbanisme, il est stipulé en particulier que la 

renonciation à acquérir intervient par suite du silence gardé par la collectivité pendant un an consécutivement à 

la mise en demeure d’acquérir notifiée par le propriétaire. Cependant, rien ne fait juridiquement obstacle à ce 

que la collectivité renonce expressément à cette acquisition avant l’expiration du délai d’un an qui lui est 

imparti pour se prononcer sur cette mise en demeure. 

 

Lorsqu'une collectivité renonce à l'acquisition d'un terrain situé en emplacement réservé au PLU, ce refus ne 

produit alors d'effets qu'à l'égard du propriétaire ayant mis la collectivité en demeure d'acquérir. 

L’emplacement réservé devient inopposable. 

 

En l’espèce, la renonciation à l’acquisition de la parcelle AH62, ainsi que la levée de la réserve communale n°6 

doivent par conséquent être délibérées en Conseil municipal afin que monsieur le maire, ou son représentant, 

soit autorisé à prendre toutes les mesures nécessaires et à signer tout document relatif. 

 

A la suite, une réponse écrite de renonciation à l’acquisition du terrain peut être notifiée au propriétaire.  

 

A échéance, la suppression de la servitude dans le PLU devra faire l’objet d’une modification, ou être inscrite 

dans une révision. 

 

Parallèlement à cette problématique d’urbanisme, la municipalité a réfléchi à un programme de sécurisation 

des cheminements piétons et de mise en accessibilité de la commune. A ce titre, concernant le secteur du 

boulevard Poyat, le projet suivant a été établi :  

 

Constat : au niveau du boulevard Poyat, côté Sud, devant les adresses du 2 au 4, la largeur du trottoir est trop 

faible. 

 

Proposition : afin de sécuriser le cheminement piéton et de rendre ce trottoir accessible aux PMR, un 

élargissement de trottoir est envisagé. 

 

En effet, comme le démontre l’image ci-dessous : 

 

➢ La chaussée circulée fait au point le plus contraignant 7,5m de large.  

➢ Le trottoir mesure en moyenne 1m de large, 40 cm seulement au niveau des marches du perron du n°2. 

Il fait une petite vingtaine de mètres de long. 

 

➔ En conséquence, un élargissement de ce trottoir d’environ 1 mètre parait opportun, ce qui permettra 

d’obtenir : 

 

➢ Une chaussée circulée de 6.5m de large (le minimum légal est 6m) ; 
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➢ Un trottoir de 2 mètres de large en moyenne, d’1,4 mètre au point le plus contraignant ; 
➢ Une réduction de la vitesse avant l’intersection. 

 

 

 

 

Gaëlle LICHTLÉ demande s’il y a un projet global pour les deux maisons ? 

Richard SIMMINI répond qu’aujourd’hui, il s’agit d’une vente maison par maison. 

 

Patrick CHARRONDIERE avoue ne pas comprendre le raisonnement : à la base l’objectif était d’agrandir la 

voirie ? Or, ce qui est proposé est finalement de renoncer à la voirie, alors qu’elle est importante pour les 

pistes cyclables, les trottoirs. Les aménagements de sécurité ne pourront pas être faits alors qu’il y a de 

nombreux passages et une circulation importante. 

Richard SIMMINI indique qu’une voirie de 6.5m et un trottoir d’1.4m sont conservés.  

 

Adrien LASSERRE indique qu’il n’y a pas de passage piéton Rue Médecine. 

Richard SIMMINI répond qu’il s’agit d’une simple projection prévisionnelle. 

Le Maire indique que l’objectif est d’être en continuité avec le trottoir de l’autre côté et en effet d’ajouter un 

passage piéton. 

 

Jean-Pierre SAINT CYR indique tout de même que le parc automobile en France est en augmentation 

constante malgré l’obstination de solliciter des pistes cyclables et donc finalement de se donner bonne 

conscience. 

Le Maire précise qu’il n’est pas question de piste cyclable sécurisée à cet endroit ; en revanche, il faut 

favoriser des CVCB (Chaussées à Voie Centrale Banalisées), notamment en centre-ville, ce qui aurait du sens 

et fonctionne bien.  

Patrick CHARRONDIERE rappelle que les véhicules sont nécessaires et parfois indispensables ; en revanche, 

des personnes peuvent se déplacer à vélo pour se rendre sur le lieu de travail, il faut les encourager et surtout 

veiller à la sécurité sur ces trajets. 

Le Maire est en parfaite adéquation avec les propos de monsieur Charrondière : il faut réduire la place de la 

voiture tant que cela est possible, mais aussi sécuriser le trajet des cyclistes en ville. 
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Gaëlle LICHTLÉ indique que la différenciation de couleur au sol pour les cyclistes est sécurisante ; d’ailleurs, 

les automobilistes sont plus vigilants : la commune devrait donc adopter cet exemple de traçage. 

Le Maire répond que les services techniques de la commune sont mobilisés pour identifier les voies et faire le 

nécessaire. 

 

Michel RAYMOND dit que cette opération projetée n’est pas cohérente en termes d’urbanisme. Il s’agit d’une 

« verrue », et rappelle que le boulevard Poyat est en complète réflexion depuis une quinzaine d’années sans 

qu’il soit nécessaire de faire « machine arrière… ». 

Richard SIMMINI répond qu’il n’est pas d’accord avec ses propos et trouve au contraire qu’en termes 

d’urbanisme, ce qui est proposé est tout à fait cohérent ! 

Le Maire rappelle que l’aménagement du secteur représenterait un coût de l’ordre de 600K, incluant la partie 

des démolitions puis de la requalification : ces dépenses ne paraissent objectivement pas à la portée de la 

commune. 

Michel RAYMOND fait remarquer que le raisonnement n’est pas juste puisqu’il faut prendre en compte la 

revente du foncier qui est une valeur évidente. C’est une vision à long terme que de réfléchir à comment 

améliorer l’urbanisme et intégrer les modes doux.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 21 voix pour, 1 abstention (G. LICHTLE) et 7 

oppositions (M. RAYMOND, G. BRULLAND (qui a donné pouvoir à M. RAYMOND) P. 

CHARRONDIERE, M. CHIKKI, A. LASSERRE, A. LEGHNIDER, K. GAREL (qui a donné pouvoir à 

A. LEGHNIDER). 

 

 

➢ RENONCE à l’acquisition de la parcelle AH 62 ; 

 

➢ LEVE la réserve communale n°6 inscrite au plan local d’urbanisme de la commune ; 

 

➢ AUTORISE monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires et à 

signer tout document relatif. 

 

➢ VALIDE le projet d’aménagement spécifique de sécurisation des cheminements piétons et de mise en 

accessibilité au niveau du boulevard Poyat, côté Sud, devant les adresses du 2 au 4, tel que décrit ci-

dessus. 

 

 
2024 27 03 UR SF 023 DEFINITION DES ZONES D’ACCELERATION DES ENERGIES 

RENOUVELABLES (ZAEnR) POUR LA COMMUNE DE TREVOUX 

Vu la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d’énergies renouvelables, et 

particulièrement son article 15 codifié à l’article L141-5-3 du code de l’énergie ; 

 

Vu la concertation en date du 5 au 26 février 2024 organisée auprès de la population de la      commune ; 

 

Monsieur Richard SIMMINI, adjoint à l’Urbanisme et au  Centre Foncier, indique au conseil municipal que la 

loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables, dite loi 

APER, vise à accélérer et simplifier les projets d’implantation de producteurs d’énergie et à répondre à 

l’enjeu de l’acceptabilité locale. 

 

Son article 15 demande aux communes de définir, par délibération du conseil municipal, après concertation 

du public selon des modalités qu’elles déterminent librement, des zones d’accélération où elles souhaitent 

prioritairement voir des projets d’énergies renouvelables s’implanter (zones d’accélération pour 

l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables, ainsi que de leurs ouvrages 

connexes, ZAENR). 

 

La définition des ZAEnR permet à la commune d’identifier les secteurs où elle souhaite prioritairement voir 

des projets s’implanter et de renforcer l’acceptabilité des EnR sur le territoire communal. Pour les porteurs de 

projet, cela donne un signal clair les incitant à implanter leurs projets en ZAEnR, dans la mesure où un projet 

situé en ZAEnR a fait l’objet d’une première concertation et qu’il pourra également bénéficier d’avantages 

financiers. 
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Ces ZAENR peuvent concerner toutes les énergies renouvelables (ENR). Elles sont définies, pour chaque 

catégorie de sources et de types d’installation de production d’ENR, en tenant compte de la nécessaire 

diversification des ENR, des potentiels du territoire concerné et de la puissance d’ENR déjà installée. (L141-

5-3 du code de l’énergie). Pour les porteurs de projet, cela donne un signal fort 

 

Ces zones d’accélération ne sont pas des zones exclusives. Des projets pourront être autorisés en dehors. A 

contrario, elles de figent pas des secteurs en attendant d’éventuels porteurs de projets. 

 

 

 

 

Le rapporteur précise que : 

Pour un projet, le fait d’être situé en zone d’accélération ne garantit pas son autorisation, celui-ci devant, dans 

tous les cas, respecter les dispositions réglementaires applicables et en tout état de cause l’instruction des 

projets reste faite au cas par cas ; 

L’enjeu est que ces zones soient suffisamment grandes pour atteindre les objectifs énergétiques fixés aux 

différents niveaux (national, régional, local…) ; 

La commune a l’obligation de transmettre la délibération relative aux zones d’accélération au référent 

préfectoral aux énergies renouvelables, à l’EPCI dont il est membre afin qu’un débat au sein de l’organe 

délibérant de l’EPCI sur la cohérence des zones par rapport au projet de territoire de l’EPCI soit organisé. 

Le rapporteur fait le bilan de la concertation de la population : 

 

La concertation du public a été organisée du 5 au 26 février 2024 sur la base d’un document de présentation 

synthétique accompagné d’un questionnaire à choix multiple sur 7 secteurs avec description des sources 

proposées : 

 

1. Secteur 1 : Secteur Sud-Ouest : EnR proposées : Solaire et géothermie 

2. Secteur 2 : Parc d’activité Fétan : EnR proposées : Solaire et géothermie 

3. Secteur 3 : Secteur Centre-Ouest Nord : EnR proposées : Solaire et réseau de chaleur (biomasse) 

4. Secteur 4 : Secteur AVAP : Aucune EnR proposée 

5. Secteur 5 : Secteur Centre-Est Nord : EnR proposée : Solaire 

6. Secteur 6 : Secteur Centre-Est : EnR proposées : Solaire, géothermie et réseau de chaleur (biomasse) 

7. Secteur 7 : Secteur Sud-Est : EnR proposées : Solaire et géothermie 

La communication auprès des habitants a été faite sur : 

 

- le site internet de la ville,  

- la page Facebook officielle,  

- l’application Panneau Pocket,  

- les panneaux lumineux.  

 

La publicité a été relancée sur Panneau Pocket et sur Facebook. 

 

Le bilan de la concertation, annexé à la présente décision, est synthétisé ci-après : 

 

Sur les 50 participants, 9 observations ont été exprimées comme suit :  

 

1) 1 observation : Trévoux présente une trop forte concentration urbaine : proposition de développer les 

EnR en campagne 

2) 3 observations sur le fait que la consultation était trop simpliste, dont une relevant le souhait 

d’organisation d’une réunion publique 

3) 2 observations sur le regret que le secteur 4 (AVAP) ne soit pas concerné par l’étude 

4) 1 observation pour favoriser le solaire sur les bâtiments existants et ne pas condamner des zones 

agricoles par des centrales solaires 

5) 2 observations hors sujet. 

 

 

Compte tenu de ces éléments, le rapporteur propose au conseil municipal : 
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Les ZAENR proposées après la concertation seraient les suivantes : 

- pour l’éolien : aucun secteur 

- pour le solaire : tous les secteurs, sauf le secteur 4, présentés sur la carte en annexe 

- pour la biomasse/Réseau de chaleur : secteurs 3 et 6, présentés sur la carte en annexe 

- pour l’hydroélectricité : aucun secteur 

- pour la géothermie : secteurs 1, 2, 6 et 7, présentés sur la carte en annexe 

 

Le rapporteur demande donc au conseil municipal d’émettre un avis favorable aux ZAENR décrites ci-dessus. 

 

Adrien LASSERRE dit qu’il n’a pas répondu à ce questionnaire en ligne, mais qu’apparemment les intéressés 

ne pouvaient pas mettre leur opinion ; d’autre part, pourquoi demander aux habitants leurs expertises sur les 

différents quartiers. 

Richard SIMMINI répond que ce sont les directives inscrites dans les textes. 

Le Maire dit que la réponse a été faite selon la loi au niveau de la communauté de communes et transmis au 

copil du département qui transmettra au niveau régional… 

Gaëlle LICHTLÉ regrette de ne pas avoir trouver ce questionnaire et n’avoir pas été informée, (elle qui ne 

fréquente pas assidûment les réseaux) qui plus est comme conseillère municipale ; selon elle, le meilleur 

“vecteur” pour relayer les informations telles que celles-ci, doit se faire par l’intermédiaire des élus : pas 

étonnant donc que si peu de réponses aient été obtenues... 

Richard SIMMINI se défend en disant que cette information a été faite aussi “à marche forcée” ! 

L’information a été relayée sur le site internet ainsi que sur l’application panneau Pocket. 

Le Maire conçoit que la remarque s’entend malgré tout. 

 

Richard SIMMINI signale qu’il n’y a pas vraiment d’enjeux et la commune est faiblement concernée / 

impactée. 

Patrick CHARRONDIERE indique que le sujet a été soulevé en commission, mais il s’étonne que cette 

consultation n’est pas été mise sur l’info Trévoux. Par ailleurs, est ce que les réponses obtenues ont fait 

évoluer la cartographie ? 

Le Maire répond que l’information est parue sur le site, panneau Pocket et sur l’info Trévoux. 

Richard SIMMINI répond que la carte n’a pas vraiment évolué, en tout cas pas de choses marquantes. 

 

Michel RAYMOND dit que l’Etat n’a pas confirmé “d’avantages fiscaux”, en revanche il est question de faire 

accélérer les procédures considérant les retards nationaux au niveau européen. 

Richard SIMMINI confirme. Toutefois, les communes peuvent aussi délibérer, également sur le fait de ne pas 

mettre en place de zones d’accélération d’énergie renouvelable le cas échéant. 

Michel RAYMOND dit que pour le secteur 1, comme vu en commission, la géothermie semble “illusoire”. 

 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, DECIDE, 

 

➢ D’IDENTIFIER les zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production 

d’énergies renouvelables ainsi que leurs ouvrages connexes mentionnées ci-après, ainsi que sur les 

cartes annexées à la présente décision : 

 

1. Secteur 1 : Secteur Sud-Ouest : EnR proposées : Solaire et géothermie 

2. Secteur 2 : Parc d’activité Fétan : EnR proposées : Solaire et géothermie 

3. Secteur 3 : Secteur Centre-Ouest Nord : EnR proposées : Solaire et réseau de chaleur (biomasse) 

4. Secteur 4 : Secteur AVAP : Aucune EnR proposée 

5. Secteur 5 : Secteur Centre-Est Nord : EnR proposée : Solaire 

6. Secteur 6 : Secteur Centre-Est : EnR proposées : Solaire, géothermie et réseau de chaleur 

(biomasse) 

7. Secteur 7 : Secteur Sud-Est : EnR proposées : Solaire et géothermie 

 

➢ DE DIRE que le Maire, ou son représentant, est en charge de la transmission de la présente 

délibération accompagnée des documents nécessaires à une bonne compréhension des périmètres : 

 

- à Madame la préfète ; 
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- à M. le Référent préfectoral aux énergies renouvelables (ddt-transition-energetique@ain.gouv.fr) ; 

- à M. le Président de la Communauté de communes Dombes Saône Vallée ; 

- à M. le président du Syndicat mixte du SCoT. 

 

 

2024 27 03 ST SF 024 BATIMENTS COMMUNAUX / LOCAUX DU « BANNERET » – 

SUBVENTIONS SOLLICITEES AUPRES DE L’ETAT DANS LE CADRE DES DISPOSITIFS DSIL 

ET/OU DETR 

Monsieur Hubert BONNET, adjoint à la Sécurité, Voirie et Bâtiments, informe l’assemblée que la commune de 

Trévoux va aménager plusieurs bureaux du bâtiment du Banneret anciennement occupés par les services de 

l’Etat (Cadastre et service foncier). 

Les locaux accueilleront les services : 

- Police Municipale 

- Urbanisme 

- Techniques 

Le programme prévisionnel des travaux est le suivant : 

- Etudes, 

- Mise aux normes accessibilité, 

- Mise aux normes sécurité, 

- Mise en place d’un chauffage par pompe à chaleur, 

- Remplacement des volets roulants, 

- Travaux de plomberie, de carrelage, d’électricité, 

- Rénovation d’une partir des sols et des plafonds. Peinture des murs, 

- Raccordement télécommunications – fibre et mise en place d’une alarme. 

A ce jour, le montant des travaux est estimé à 135 000 € HT. 

Afin de mettre ces travaux en œuvre, la commune souhaite déposer une demande d’aide financière auprès de la 

préfecture de l’Ain au titre de la DETR (Dotation d’équipement des territoires ruraux) et/ou au titre de la DSIL 

(Dotation de Solidarité à l’Investissement Local), pour l’aider à hauteur de 54 000 € soit 40 % d’un montant 

total de 135 000 € HT. 

Dans ce contexte, le plan de financement prévisionnel proposé à l’appui de cette demande de subvention est le 

suivant : 

 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL 

Coût du projet Recettes prévisionnelles 

Détail des différents postes de 

dépenses 

Montant 

HT* 

Détail des recettes 

(financements publics et 

privés sollicités ou obtenus 

…) 

Taux Montant 

Travaux 135 000 €  Etat (DETR/DSIL) 40 % 54 000 € 

  
Autofinancement de la 
commune 60 % 81 000 € 

TOTAL 135 000 € TOTAL  135 000 € 

 

Adrien LASSERRE s’étonne qu’avec les coûts de l’énergie, un tel projet émerge ? Par ailleurs, que deviennent 

les espaces libérés dans les locaux de la mairie ? 

Hubert BONNET répond que les espaces, bureaux de la mairie seront réaffectés afin d’améliorer les 

conditions de travail des services et des agents.  

Le Maire rajoute que cette décision n’a pas été prise juste pour chauffer un bâtiment ; les conditions de travail 

actuelles ne sont pas toujours optimales.  

Le rapatriement des services de la police municipale fait partie également des soucis d’économies et de 

rationalisation du fonctionnement. 

mailto:ddt-transition-energetique@ain.gouv.fr
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Adrien LASSERRE demande s’il est prévu un local pour la minorité ? 

Le Maire répond que cela est en cours de réflexion. 

 

Patrick CHARRONDIERE croit se souvenir que le départ des services de police municipale sur le boulevard 

Poyat avait comme objectif d’être « au plus près de la population et visible ». Finalement, le choix présenté 

équivaut à la rendre un peu moins visible ou accessible ? 

D’autre part, un loyer de moins à payer pour la police municipale, soit ; toutefois, cette surface des locaux du 

Banneret supprime définitivement la rentrée des loyers importants. Patrick CHARRONDIERE s’interroge sur 

les bureaux actuels qui se révèleraient exigus : sans doute pourrait-on imaginer du télétravail, des espaces 

« bureaux partagés ». Aujourd’hui, de très bons retours s’enregistrent sur les bureaux collectifs. Il n’est pas 

très favorable à ces travaux, mais proposé plutôt de s’orienter vers une réflexion sur l’organisation de travail 

à la mairie tout en préservant la possibilité de percevoir un loyer du bâtiment pour le fonctionnement de la 

mairie. Quant à la police municipale, malgré sa réticence du départ, il trouve en fin de compte que c’est une 

bonne idée de la maintenir là où elle se trouve actuellement. 

 

Le Maire répond que les visites d’habitants à la police municipale sont faibles. 

Michel RAYMOND demande s’il y a des policiers municipaux ? 

Le Maire dit qu’en effet ces dernières semaines ont été compliquées. Le recrutement s’avère également 

difficile. D’un autre côté, les services fiscaux sont partis depuis quasiment deux ans ; plusieurs prospects 

immobiliers se manifestés pour acquérir ou louer, mais malheureusement aucun preneur au final hormis 1 seul 

souhaitant récupérer les locaux à titre gratuit. Aujourd’hui, les travaux d’isolations, de menuiseries et 

l’aménagement sur un demi-plateau du 1er étage sont envisagés. Cela n’exclut pas la recherche d’autre(s) 

preneur(s) pour valoriser le reste du bâtiment.  

 

Gaëlle LICHTLÉ regrette également que la police municipale quitte le lieu actuel : la PM doit être vue des 

habitants. Elle craint que cela se révèle moins pratique à l’usage. Par ailleurs, elle s’inquiète pour les coûts de 

fonctionnement ; Les archives seront-elles déplacées ? 

Le Maire indique qu’il faut établir une étude de structure avant de penser au rapatriement des archives mais 

confirme que cette option est envisageable. 

 

Myriam CHIKKI demande l’estimation des coûts des travaux ? 

Hubert BONNET répond 135K€ HT ; par ailleurs une pompe à chaleur (RR) sera installée. Une partie des 

travaux est faite en régie directe par les agents municipaux. 

 

Michel RAYMOND demande si le vote concerne la demande des subventions mais pas l’installation de services 

de la mairie. 

Le Maire signifie que les travaux ont déjà commencés en régie par les services. L’information a été donnée en 

commission. 

Hubert BONNET confirme. 

Michel RAYMOND remarque que le conseil municipal n’a pas été informé ? « Il s’agit d’agrandir la mairie ! 

Il aurait été bon que le conseil soit informé. Le conseil est donc mis devant le fait accompli. » 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 23 voix pour, 2 abstentions (A. LEGHNIDER, K. 

GAREL (qui a donné pouvoir à A. LEGHNIDER) et 4 oppositions (M. RAYMOND, G. BRULLAND 

(qui a donné pouvoir à M. RAYMOND) P. CHARRONDIERE, A. LASSERRE). 

 

➢ APPROUVE le plan de financement prévisionnel ci-dessus 

➢ S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions  

➢ AUTORISE le maire, ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à cette opération et à 

solliciter les autres financeurs potentiels. 
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2024 27 03 UR SF 025 ADHESION AU CAUE 01 POUR L’ANNEE 2024  

Monsieur Richard SIMMINI, adjoint à l’Urbanisme et au Centre Foncier, indique à l’assemblée que le Conseil 

d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement (CAUE) de l’Ain œuvre depuis plus de 40 ans aux côtés des 

collectivités dans des missions de conseil aux projets d’aménagement, de planification, de construction et/ou de 

réhabilitation. 

De plus, l’adhésion au CAUE 01 permet également de bénéficier de 4 demi-journées d’accompagnement 

spécifique : c’est ainsi que les équipes pluridisciplinaires du CAUE se déplacent sur le terrain et établissent à la 

suite un compte-rendu à chaque visite. 

S’agissant des communes, la cotisation est calculée sur la base du nombre d’habitants (population légale) x par 

0.10 € par habitant. 

 

 

 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

➢ APPROUVE l'adhésion de la commune au Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement 

(CAUE) de l’Ain pour l’année 2024 ; 

 

➢ AUTORISE le versement du montant de la cotisation afférente calculée sur la base du nombre 

d’habitants x 0,10 € par habitant ; 

 

➢ AUTORISE monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous documents et/ou pièces relatifs à 

cette adhésion ; 

 

➢ DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2024. 

 

 
2024 27 03 RH 026 RECRUTEMENT EN CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

Monsieur Jacques CORMORECHE, adjoint aux Finances et aux Ressources Humaines expose à l’assemblée : 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

 

VU la Loi n°92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage, à la formation 

professionnelle et modifiant le code du travail, 

 

VU le Décret n°92-1258 du 30 novembre 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage et son 

expérimentation dans le secteur public, 

 

VU le Décret n°93-162 du 2 février 1993, relatif à la rémunération des apprentis dans le secteur public non 

industriel et commercial, 

 

VU l’information donnée auprès du Comité Social Territorial, 

 

CONSIDÉRANT que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 25 ans (sans limite d’âge 

supérieure d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des connaissances 

théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; que 

cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ; 

 

CONSIDÉRANT que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services 

accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui ; 

 

CONSIDÉRANT qu’à l’appui de l’avis du CST, il revient au Conseil municipal de délibérer sur la possibilité 

de recourir au contrat d’apprentissage ; 
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Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

 

➢ DÉCIDE le recours au contrat d’apprentissage ; 

 

➢ DÉCIDE d’ajouter à ses recrutements de la rentrée scolaire 2023, un contrat d’apprentissage au 1er 

avril 2024 conformément au tableau suivant : 

 

 

Service Nombre de postes Diplôme préparé Durée de la Formation 

SERVICES 

TECHNIQUES -

ESPACES VERTS 

1 

BAC PRO 

Aménagements 

paysagers 

2 ans 

 

 

➢ DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2024, au chapitre 012 ; 

 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dispositif et 

notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de 

Formation d’Apprentis. 

 

 

 

Questions diverses 

Adrien LASSERRE revient sur le comptage des présents à la manifestation précédemment citée, et indique que 

la presse annonce 230 personnes selon le comptage effectué par le maire adjoint en charge de la sécurité à la 

mairie. Cela veut-il dire que l’élu a le droit de voir les caméras et effectuer un comptage ? 

Hubert BONNET explique que le centre de visionnage a été ouvert à la demande des gendarmes et confirme 

qu’il était présent puisqu’il dispose des clés et est resté avec les deux gendarmes mobilisés toute l’après-midi. 

De surcroit, pour la bonne information du conseil, il dispose d’autorisation en bonne et due forme. 

Michel RAYMOND fait remarquer qu’il n’y a pas de caméras vers les Cascades, et le comptage à cet endroit 

n’a pas été évalué. 

Hubert BONNET confirme que le comptage a été effectué à l’arrivé du Bas-Port. 

 

Myriam CHIKKI s’étonne de l’isolation d’un bâtiment à la « Jacobée » ? 

Philippe BERTHAUD rappelle que les riverains ont été conviés à assister aux réunions publiques sur le sujet 

par tous les bailleurs sociaux. La société Logidia démarre en effet de gros travaux, puis viendra le tour de 

Dynacité pour le deuxième semestre 2024. 

Le Maire dit que tous les logements de l’Ecoquartier, dans la mesure du possible, doivent avoir la même 

qualité énergétique. Les bailleurs sociaux se sont donc engagés à investir des sommes importantes pour la 

rénovation des bâtiments. 

 

Myriam CHIKKI demande en matière de sécurité, ce qui est prévu ? Aujourd’hui, pas de ralentisseur, pas de 

passages piétons. 

Hubert BONNET répond que les marquages sont prévus. Un plateau surélevé seulement est possible, bien 

qu’idéalement il faudrait des franchiseurs tels qu’au supermarché CARREFOUR ; Par ailleurs, le parking 

chemin des Orfèvres va être complètement refait avec les marquages appropriés. 

 

Myriam CHIKKI relate les propos des résidents dit de la « Gare » sur les nuisances bruyantes et tardives 

émanant de la maternelle Poyat ? Qu’en est-il ? Une autre association hormis la SCHOOL DANCE serait-elle 

présente dans les locaux ? 

Le Maire indique que les locaux seront affectés à échéance aux associations caritatives (CROIX-ROUGE, 

SECOURS CATHOLIQUE, EPICERIE SOLIDAIRE). En revanche, actuellement, un local a été mis à 

disposition d’une Association Trévoltienne composée de jeunes de Trévoux, à titre expérimental. Le Maire 
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reconnait que les premiers retours n’ont pas été très favorables mais à priori, cela s’est amélioré. Bien 

entendu, la vigilance reste de rigueur. 

 

Adrien LASSERRE demande pourquoi il n’y a pas de pistes cyclables à la suite des travaux sur la voirie rue 

des Ursules et la route de Lyon, alors que le code de l’environnement le prévoit. 

 

Le Maire indique qu’il n’y a pas eu de travaux de voirie rue des Ursules mais des travaux de réseaux. Le 

Maire précise que ces travaux sont liés à la demande de VNF dont le but est d’éviter que lors des escales des 

bateaux, les hélices tournent en permanence. Ces travaux ont pour objectif de connecter les transformateurs 

au parking Mamet et de connecter ensuite au transformateur rue de la Tréfilerie. Les bornes vont permettre de 

se connecter lors de manifestations importantes sur le Bas-Port. Elles seront fonctionnelles prochainement. En 

ce qui concerne la route de Lyon, les marquages, au moment de l’hiver, ne peuvent pas être faits. 

 

Jean-Pierre SAINTCYR signale qu’à plusieurs reprises il a informé que les plots sur la place de la Grande 

Argue ont sauté mais aucun changement n’est intervenu depuis. 

Le Maire se renseignera auprès des services techniques. 

 

Gaëlle LICHTLÉ demande si une adjointe a/va déménager ? 

Le Maire répond qu’elle n’a pas encore déménagé, mais en effet Bernadette CAUCHOIS, va quitter à 

l’automne la commune pour s’installer dans une station de montagne.  

 

Michel RAYMOND demande quelles sont les autorisations qui ont été déposées par le promoteur du parc à 

thème des dinosaures, et à quelle date … ? 

Le Maire répond que le permis d’aménager est en cours d’instruction mais ne se souvient plus de la date 

initiale du dépôt. Tous les services de l’Etat sont interrogés par le service instructeur y compris les services 

environnementaux. Le porteur de projet a fait un diagnostic des arbres sur les parcelles boisées et 19 arbres 

sont concernés, une grande majorité sont déjà à terre, et les autres sont morts. Ce diagnostic a été établit avec 

des photos à l’appui et transmis à la Direction Départementale des Territoires, qui lui a donné l’autorisation 

d’abattre ceux qui étaient morts. Il s’agit bien d’une autorisation de la DDT confirmée par une déclaration 

préalable. D’ailleurs, un arbre doit être abattu rapidement sous peine qu’il ne tombe : le camping s’est vu 

contraint d’immobiliser deux places par sécurité. Le Maire confirme qu’il n’y a pas d’arbre sain abattu. 

Michel RAYMOND trouve étonnant que le porteur de projet fasse lui-même un diagnostic ? 

Le Maire répond que le diagnostic a été fait par des spécialistes mandatés. 

 

Michel RAYMOND demande à qui appartiennent les barrières qui encerclent le site de l’ancienne base 

nautique des Cascades ? 

Le Maire dit qu’il a déjà répondu à cette question lors d’un précédent conseil mais indique que les barrières 

ont été prêtées par l’entreprise FONTANEL dans le cadre de la procédure de désaffectation/déclassement 

précédent la cession, et que l’entreprise est à même de les récupérer quand elle en aura besoin. Le promoteur 

et l’entreprise se débrouillent donc directement ensemble dorénavant. 

Michel RAYMOND s’étonne de la réponse alors que le promoteur se trouve en location-vente pendant 12 ans ? 

Le transfert de propriété n’ayant lieu qu’au bout des 12 ans… 

Le Maire signale qu’il ne s’agit pas d’une location-vente et compte tenu que la justice ait été saisie, il ne 

s’exprimera plus sur le sujet. 

 

Michel RAYMOND prend note que la mairie se fait prêter du matériel par une entreprise privée. Il fait 

référence aux entreprises parfois « volontaires pour payer des voyages ». Il estime, qu’en général, il y a 

toujours des contreparties prévues. 

Le Maire demande de préciser sa pensée et de dire clairement s’il insinue que le maire se fait payer des 

voyages ? Et donc, qu’il y aurait collusion entre l’entreprise et le maire !  

Michel RAYMOND répond qu’il n’a rien dit de tel, donc qu’il ne répondra pas plus avant. Il estime que la 

mairie doit acquérir son propre matériel ou bien le louer. 

Le Maire, pour donner suite à l’insinuation que des entreprises payent des voyages aux élus, souhaite éclaircir 

les propos de Michel RAYMOND, et demande alors de confirmer s’il pense que le maire est dans ce cas là. 



Le Procès-Verbal du Conseil Municipal du 27 mars 2024 est approuvé à l’unanimité 
 

20 
 

Michel RAYMOND répond qu’il n’a pas dit cela et qu’il a parlé de façon générale ; que dès lors qu’une 

entreprise fait « des cadeaux » à une commune ou à des élus, c’est toujours dans l’attente d’une contrepartie. 

Le Maire réitère sa question. 

Michel RAYMOND se demande pourquoi les barrières sont prêtées ?! 

Le Maire répond que ce n’est pas la première fois, d’ailleurs au moment de la crise COVID, fort heureusement 

des entreprises ont accepté de prêter des kilomètres de barrières, notamment pour le national de pétanque. Le 

Maire ne voit pas ce qu’il y a d’exceptionnel, sauf à ce qu’il y ait un soupçon de collusion comme monsieur 

Michel RAYMOND semble le dire. 

 

S’en suit une agitation ne permettant pas de prendre des notes. 

Le Maire demande de ne pas céder aux provocations et à toutes ces insinuations. 

 

Adrien LASSERRE demande si l’entreprise FONTANEL a d’autre(s) contrat(s) avec la mairie ? 

Michel RAYMOND répond bien entendu dans l’EcoQuartier ! 

L’agitation ne permet pas de prendre des notes. 

 

Le Maire répond non à monsieur LASSERRE, l’entreprise n’a pas de contrat direct avec la mairie 

Michel RAYMOND dit que c’est faux, FONTANEL intervient par l’intermédiaire de la SERL ; La SERL est 

concessionnaire de la commune donc elle travaille bien pour la commune. Michel RAYMOND souhaite que les 

choses soient claires. 

Le Maire souhaite que la polémique cesse. 

 

 

Prochain Conseil Municipal :  

o Mercredi 10 avril 2024 à 19h15 Salle du Conseil 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 20. 

 

Liste des délibérations affichée en mairie le 28 mars 2024. 

 

 

Le Secrétaire de Séance, Le Maire,  

Claude TRASSARD  Marc PÉCHOUX 

 

 

 


